Résolution du Parlement européen sur le développement de l'agenda de la politique extérieure de l'aviation de la Communauté

1. Rapporteur: Saïd EL KHADRAOUI (PSE/BE)
2. PE N°: A6-0403/2005 / P6_TA-PROV(2006)0006
3. Date d’adoption de la résolution: le 17 janvier 2006
4. Objet: Rapport sur le développement de l’agenda de la politique extérieure de l’aviation de la Communauté
5. Commission parlementaire compétente: Transports et tourisme (TRAN)
6. Rappel du contexte de la résolution:

La Commission a présenté en mars 2005 la communication: «Développer l’agenda de la politique extérieure de l'aviation de la Communauté», [COM (2005) 79 final].  Après les arrêts de la Cour de justice des Communautés européennes, la communication met en lumière la nécessité de définir une politique communautaire extérieure efficace et cohérente dans le domaine des transports aériens. En premier lieu, la Commission met en exergue la nécessité de restaurer la sécurité juridique des accords bilatéraux en matière de transport aérien. Ensuite, même si les accords bilatéraux demeurent un élément de base important pour les relations entre les États membres et les pays tiers dans le domaine de l’aviation, la Commission propose la signature d’accords entre certains pays tiers et la Communauté européenne dans l’objectif double d’ouvrir les marchés et de garantir à la fois la convergence des réglementations et une homogénéisation des règles. Enfin, la Commission expose ses intentions concernant certains pays tiers en particulier, notamment la mise en place d'un espace aérien européen commun avec ses voisins et des accords globaux avec des partenaires importants. Le 27 juin 2005, le Conseil a adopté ses conclusions sur la base de la communication. 

7. Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

Le Parlement soutient la proposition de la Commission de négocier de nouveaux accords ambitieux entre la Communauté et les pays tiers, et il est favorable à l’objectif double d’ouverture des marchés et de convergence réglementaire. La Communauté pourra ainsi user pleinement de son influence économique et politique et éviter une discrimination entre les transporteurs communautaires.

Le Parlement reconnaît la nécessité de mettre les accords bilatéraux en conformité avec les règles communautaires, soit par leur adaptation par les États membres, soit par la négociation d'un accord horizontal par la Communauté.

En ce qui concerne les relations entre la Commission et les États membres, le Parlement estime que la Commission devrait profiter de l’expérience des États membres dans ce domaine et ne pas empêcher ces derniers de mener des négociations bilatérales lorsque des négociations sont en cours au niveau communautaire.

En ce qui concerne l’ouverture des marchés, la résolution demande à ce qu’elle soit consécutive à l’harmonisation des règles applicables à tous les intervenants. Dans l’hypothèse où les négociations n’aboutiraient pas à l’ouverture totale des marchés, le Parlement invite la Commission à définir des mécanismes équitables pour la répartition des droits de trafic entre les États membres.

Le Parlement insiste sur l’importance des règles relatives à la sûreté, à la sécurité et à l’environnement et invite la Commission à proposer, d’ici la fin 2006 au plus tard, des procédures plus efficaces en matière de sécurité des aéronefs des pays tiers empruntant les aéroports communautaires (directive 2004/36/CE ou directive SAFA). Il compte sur l’intégration de l’aviation dans le système européen d'échange de quotas d’émission. Le Parlement encourage également vivement l’introduction de dispositions sociales dans les projets d’accords en matière de transport aérien avec les pays tiers.

Enfin, le Parlement demande à la Commission que lui-même et les parties intéressées soient pleinement informées et consultées durant les négociations.

8. Réponse à ces requêtes et perspectives concernant les actions que la Commission a entreprises ou entend entreprendre:

La Commission se félicite beaucoup du soutien du Parlement européen en ce qui concerne les relations avec les pays tiers dans le domaine des transports aériens, notamment la nécessité d’adapter sans plus tarder les accords bilatéraux conclus entre des pays tiers et des États membres afin de rétablir la sécurité juridique.

La Commission continuera de soutenir la poursuite des objectifs concernant l’ouverture des marchés et la convergence réglementaire (notamment la sécurité, la sûreté, l’environnement) dans toutes les négociations avec des pays tiers. Dans la plupart des cas, l’ouverture des marchés et la convergence réglementaire pourraient se faire en parallèle. Pour ce qui est de la répartition des droits de trafic, la Commission considère qu’il serait, pour le moment, prématuré de mettre en place un système de répartition au niveau communautaire.

La Commission admet que la sélection des pays avec lesquels il convient d’entamer des négociations devrait reposer sur des critères clairs et logiques et sur un examen de leur situation. Les États membres et les parties concernées sont étroitement associés aux négociations au niveau communautaire. 

La Commission facilitera et renforcera l'application de la directive SAFA (2004/36/CE) par l’adoption des décisions adéquates par la procédure de comitologie engagée au cours de l’année 2006.

En vertu de l’article 300 du traité CE, le Parlement ne participe pas à la procédure de définition du mandat de négociation. Il doit cependant être pleinement informé de la décision du Conseil de signer ou d’adopter un accord et doit donner son avis avant la conclusion de l’accord. 

La Commission informe régulièrement le PE et la commission compétente des développements concernant la politique extérieure de l’aviation et continuera de le faire.
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